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Introduction


La distinction gauche-droite ne permet pas de délimiter l’antisémitisme du XIXe siècle, d’une part parce que nul ne sait « comment agencer les discordes du XIXe siècle en mode binaire »1, d’autre part, parce que les partisans du progrès ne furent sans doute pas moins antisémites que les nostalgiques de l’Ancien Régime.

Durant toute la première phase de l’affaire Dreyfus, jusqu’au « J’accuse » d’Émile Zola en janvier 1898, le tintamarre antisémite orchestré par Drumont fait recette à l’extrême gauche, tandis que nombre de personnalités conservatrices protestent contre l’injustice. Je renvoie les incrédules à la lecture, en plein contexte, des Archives israélites, car les principaux concernés ne s’y sont à l’époque pas trompés. Le 9 décembre 1897, attristé de voir « des républicains très avancés, des socialistes, voire des communards » gesticuler dans l’antidreyfusisme, ce journal « de gauche » rend son verdict : « la façon d’envisager l’affaire Dreyfus établit des affinités, provoque des rapprochements qui sont la négation même de l’esprit de parti »2.


1) Éléments de classification

La passion antijuive de certains réactionnaires ne saurait faire l’objet d’une généralisation abusive. En 1875, dans un hebdomadaire ultra-catholique et contre-révolutionnaire baptisé L’Extrême Droite, on ne trouve aucune des trois thématiques (antisémitisme-racisme-xénophobie) par lesquelles on identifie habituellement l’extrême droite du XXe siècle. Tout au plus un antimaçonnisme immédiat et obsessionnel conduit-il au bout du dix-huitième numéro à une mention affolée des Juifs en tant que suppôts supposés de la maçonnerie. Petite marque d’antijudaïsme qui n’interdit pas ensuite des identifications avec le peuple de la Bible3. Ainsi au lendemain de la Commune, au sein d’une Assemblée nationale « qui avait rêvé de restaurer l’ancien régime et de rétablir le pouvoir temporel des papes, il ne s’éleva jamais une voix, fût-ce des bancs de la droite ultramontaine, pour menacer les Juifs dans leurs droits ou seulement prononcer contre eux une parole désobligeante. De même, le gouvernement du 16 mai se garda de leur témoigner une antipathie particulière. Il les trouva pourtant presque tous sans exception dans les rangs de ses adversaires »4.

Il faut se garder de « la pensée essentialiste » selon laquelle « l’antisémite doit être tout entier antisémite, alors qu’il y a tant de modalités de l’antisémitisme et que les jugements défavorables, portés par telle personne sur les Juifs, diffèrent parfois assez peu de jugements semblables portés sur un peuple, un parti politique, un groupe social »5. De fait, dans leur contexte, certains propos antisémites ne paraissent pas moins anodins que d’autres, les anticléricaux par exemple. A l’autre extrémité, le discours antisémite virulent n’est pas toujours plus infâme qu’un discours anticlérical non moins virulent. En outre, la dénonciation parfois lancinante de la ploutocratie, de la « bancocratie », de la « juiverie », tout ce vocabulaire, véhiculé par quantité de socialistes, n’a pas forcément au XIXe siècle la connotation foncièrement antisémite qu’il revêt à partir des années trente.

Peut-être pourrait-on distinguer les socialistes qui furent à des degrés divers antisémites des socialistes qui furent des antisémites, adeptes d’un système idéologique total. En ce sens, il faut le dire, les grandes figures du socialisme français du XIXe siècle, les Blanqui, Fourier, Proudhon au premier chef, esprits bizarres souvent, décevants parfois mais aussi féconds, pour antisémites qu’ils aient pu être n’ont certes pas été des antisémites. Une deuxième coupure passerait entre l’antisémitisme occasionnel de ceux qui, compte tenu des usages lexicaux du siècle dernier le sont à la lettre et non point dans l’esprit, et d’autres qui, sans être pour autant des antisémites dans la mesure où ils ont bien autre chose à dire, n’en piochent pas moins sans scrupule dans le répertoire et les procédés de l’antisémitisme patenté.

Dès lors que le terme antijudaïsme définit de façon précise « un rejet uniquement théologique du Juif […] impliquant théoriquement son intégration immédiate et sans réserves dès sa conversion »6, il ne serait pas équitable d’exonérer du péché d’antisémitisme certains catholiques antijudaïques plutôt que certains socialistes “antisémites”. C’est le contraire qui serait vrai dans certains cas et en voici un exemple. « Nous renouvelons la déclaration faite ici, lit-on dans La Croix en août 1898, que nous ne nous associons jamais aux errements des antisémites qui veulent le sang et le pillage. La conversion [est la solution] »7. Cette prise de distance avec l’extrême droite d’Édouard Drumont est une proclamation d’antijudaïsme qui ne prohibe pas les vociférations antisémites. La propagande de ce journal relève en fait d’un antijudaïsme antisémite. En revanche, le proudhonien Georges Duchêne publie en 1867 La Spéculation devant les tribunaux. Pratique et théorie de l’agiotage, pour pourfendre uniquement la « bancocratie », et ses synonymes dans le contexte lexical d’alors : « le capitalisme, le parasitisme, la juiverie, l’agiotage »8. Sans doute cet auteur ne s’est-il pas contenté de recourir à ce vocabulaire et l’a-t-il relayé, mais son antisémitisme paraît se limiter strictement à ce détournement sémantique par amalgame stéréotypé. Duchêne est un anticapitaliste, exempt d’arrières-pensées racistes, qui aurait probablement accueilli à bras ouverts la « conversion » d’un citoyen juif à son socialisme proudhonien. Il manque un terme pour caractériser, par analogie avec celui d’antijudaïsme, cet antisémitisme qui n’en est pas véritablement un dans son époque. Les socialistes ne furent pas uniquement « les pionniers de l’antisémitisme sous sa forme moderne »9.




2) Éléments d’intelligibilité

Parmi les multiples facteurs de propagation de l’antisémitisme dans la mouvance socialiste, il en est deux, l’un conjoncturel, l’autre structurel, qui n’ont pas toujours été examinés. Le premier tient au fait que, dès avant l’abrogation en 1846 d’une discrimination faite aux Juifs en Justice, les membres de cette communauté avaient globalement vécu en bonne entente avec la monarchie de Juillet, puis avec la seconde République et le second Empire. L’aptitude et l’effort en avaient conduits plus d’un en bonne place dans des corps de métiers qui leur étaient jadis fermés, de l’université à l’armée. Bien des Juifs avaient eu plus à cœur de se monter méritants dans la société telle qu’elle était que de s’occuper de politique révolutionnaire. On ne trouve pas, par exemple, chez un autre Juif français (le saint-simonisme étant un cas à part), de contrepoint socialiste à la notable étude que le savant libéral Adolphe Franck publie en 1848 : Le Communisme jugé par l’histoire. Ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle qu’on en vit vraiment se signaler subversivement. En somme, pour des générations socialistes très marquées jusqu’à la fin du siècle par leur véhémente opposition au second Empire et leur engagement communard, les Juifs paraissaient d’autant plus complices de Rothschild, symbolisant le capitalisme et la société bourgeoise tout entière.

 

On objectera avec raison que l’argument n’en est pas un, en aval, parce qu’il implique d’être greffé sur une préalable vision antisémite de l’hydre Rothschild, et en amont, parce que le grief inverse allait être fait aux Juifs dans les années trente – antienne du « bolchevisme juif » prouvant que l’antisémitisme fait feu de tout bois. Mais cela ne contribue pas à rendre intelligible le phénomène en lui restituant sa logique interne. En effet, que l’antisémitisme puisse se manifester par des lieux communs ressassés par des propagandistes bêtes et méchants est bel et bien un paramètre important, mais constitue à lui seul une explication trop courte. Car comme les champignons vénéneux, les idéologies ont besoin d’un substrat tangible pour présenter un visage crédible. C’est en empruntant ponctuellement des bribes à la rationalité – telle la cause conjoncturelle susmentionnée – que, de généralisations abusives en catégorisations intempestives, le discours antijuif acquiert un semblant de consistance. Qu’un Cornelius Herz, authentique aigrefin en l’occurrence juif, ait été l’un des poissons pilotes des malversations révélées par le scandale de Panama, permettait à Drumont d’alimenter sa rengaine de « l’escroc juif », et cette parcelle de vérité rendait ses vues moins abracadabrantes aux yeux de socialistes peu regardants.

Ces fragments d’exactitude sont soigneusement sélectionnés pour n’alimenter qu’un procès à charge : l’imputation de paresse, prisée par d’autres racismes, ne circule pas directement dans le discours antisémite, sans que, pour autant, les vertus du travail ne soient conférées au peuple Juif, aux yeux de socialistes pourtant unanimes à ériger le labeur en valeur suprême (jusqu’au Droit à la paresse de Paul Lafargue). Lorsque de surcroît un fils d’Israël pousse la probité jusqu’à se montrer abusivement sévère envers les siens, tel Bernard Lazare, l’antisémitisme ne s’incline pas devant une excessive honnêteté, ni ne s’interroge sur sa propre force de déstabilisation d’une conscience, tout au contraire il redouble l’injustice par une citation décontextualisée qui en aggrave la portée.

La foi antijuive ne recule il est vrai devant aucune contradiction. Elles sont légion tant dans Proudhon que chez Auguste Chirac. Auprès des milieux socialistes, et en dépit d’une pensée assez primitive, Chirac « passe pour un économiste sérieux (le mouvement ouvrier n’en a guère) et pour un polémiste puissant […] son crédit est bien établi »10. En 1896, vexé par la notoriété de Drumont et soucieux de son copyright, Chirac présente L’Anti-Sémitique, un journal où il officiait dès 1882, comme un « précurseur de la Libre parole », et précise que « personne, absolument personne, n’a encore donné la note vraie de cette gigantesque entreprise de la corruption juive », ce qui n’est ni flatteur (de son point de vue) pour ses propres ouvrages antérieurs, ni cohérent vu qu’il avoue se contenter en fait de reproduire des « conférences de 1886 ». Contradictoire également est le rejet des Juifs par celui qui s’en prend à une société « qui nie effrontément la solidarité des hommes »11.

En outre, d’autres contradictions peuvent signaler un état d’esprit antisémite. Citons celle-ci concernant Alfred Dreyfus en novembre 1897 : « L’éventualité d’une erreur commise à son égard est repoussée a priori. Et l’on ne voit pas sans stupéfaction les écrivains de l’Intransigeant et de l’Aurore par exemple, qui flétrissent journellement les arrêts prononcés par les Conseils de guerre en 1871 contre les communards, prendre feu et flamme pour le Conseil qui a prononcé la condamnation de Dreyfus et déclarer impossible que les officiers qui le composaient aient pu se tromper. Cette infaillibilité des officiers est proclamée par les journaux socialistes, qui les couvrent habituellement d’injures les plus grossières et les traitent habituellement de traîneurs de sabre ! Et l’on montre le poing à M. Scheurer-Kestner qui ose proclamer sa conviction de l’innocence de Dreyfus »12.

Par ailleurs, des préoccupations d’ordre tactique peuvent interférer. Ainsi l’acmée de la propagande socialiste-antisémite se situe en 1889-95. Durant cette période, « les socialistes tenaient le même langage que les antisémites et faisaient la même besogne »13. Or la propagande socialiste-antisémite est alors alimentée par des raisons complexes de tactique politique, liées à la déroute du boulangisme puis à la fusion socialo-boulangiste14.

L’antisémitisme d’extrême gauche est utilisé comme « un facteur révolutionnaire qui synthétise et symbolise la révolte contre les valeurs fondamentales de la démocratie libérale et de la société bourgeoise »15. Enfin, l’efficacité stratégique de certains relais de propagation n’est pas à négliger : l’éditeur Albert Savine diffuse une « Bibliothèque antisémitique » qui va de Drumont à Chirac, en passant par des titres tels que La Russie Juive, L’Algérie Juive, Le Juif, voilà l’ennemi ! appel aux catholiques, ou encore Israël, Son Excellence le citoyen vénal (roman d’un antisémitisme injurieux, voire ordurier).

Dans l’antisémitisme, la prise en compte toute relative de la réalité – doublée d’une prétention à la scientificité – cohabite avec une dimension déterminante : les ressources de l’imaginaire sont abondamment sollicitées. L’écrit antisémite revêt souvent l’aspect du « conte » ou de la « pastorale »16. Le lecteur crédule est maintenu en haleine par des révélations fracassantes sur la malignité d’ennemis dotés d’un don d’ubiquité. Cruciale chez Drumont – conjointement perçu comme un littérateur des plus pittoresque et un sociologue visionnaire –, cette dimension se manifeste toujours peu ou prou chez les socialistes. J’en viens ainsi à la cause structurelle de la perméabilité de ceux-ci à l’antisémitisme : c’est que l’adhésion au socialisme repose déjà sur la croyance en de « Grands récits ». Ceux-ci sont des formations discursives qui présentent « une spécificité cognitive. Ils s’inscrivent dans un canevas argumentatif et narratif récurrent et déploient un mode propre de déchiffrement de ce qui va se désigner vers 1830 comme “le social”, partant d’un scandale fondateur face au mal social »17. Avec le reflux de la religion, l’histoire ne pouvant plus être « un drame dont la Providence réglait les péripéties, devait cependant se déployer comme une intrigue comportant sinon un Narrateur transcendantal, du moins un sens immanent, une orientation intelligible et un dénouement […] la chute inévitable de l’ancien monde »18. Si bien que « certains esprits de bonne volonté se sont convaincus sans peine qu’un seul “homme de génie” venait d’offrir à l’ingrate humanité un savoir moderne, démontrable et définitif qui dégageait l’essence de l’homme, expliquait le présent et montrait la direction fatale de l’avenir »19. Dans ces conditions, La Fin d’un monde de Drumont est un titre qui fait mouche. Augustin Hamon ne tarde pas à en échafauder le pendant socialiste, et L’Agonie d’une société est un livre qui s’achève par une invocation au « changement radical de cette société condamnée »20. De son côté, l’athée militant Hippolyte Barnout regarde le clérical Drumont comme un sociologue de bonne compagnie : « Une telle société n’a rien de moral, manque d’équilibre, ne peut durer, et l’on peut dire qu’elle est à l’agonie, ou, avec M. Drumont, qui pense de même, que c’est la fin d’un monde »21.

La prédication antisémite fournit un angle de décryptage du devenir historique qui présente certaines analogies méthodologiques avec la prophétie socialiste du XIXe siècle. Auguste Chirac, persuadé que Proudhon, « le plus haut des voyants dans les profondeurs de l’avenir […] a pu décrire à l’avance tous les faits et politiques et sociaux qui se sont réalisés depuis », guette pour sa part le « moment où l’Europe, puis l’univers, incessamment sillonnés par la science, auront eu le temps d’être convertis à l’unification, grâce aux efforts du progrès, ce marcheur éternel ! »22. A l’inverse, lorsqu’un proudhonien des plus réformistes, Joseph Perrot, consacre un chapitre à s’opposer au schéma de Drumont, il s’exprime simplement en vertu d’un jugement de valeur, le souci de laisser les gens vivre en paix, et d’un jugement de fait, le réductionnisme primaire de l’antisémitisme23. Mais ce n’est pas vraiment la doctrine socialiste qui lui offre matière à contredire ce simplisme, sauf à lui en substituer un autre. Quand le socialisme d’après l’affaire Dreyfus présente l’antisémitisme comme un stratagème du Grand capital destiné à manipuler les masses en les détournant de la Révolution, cela montre qu’il n’a guère progressé24.




3) Un inventaire

Assez largement répandu chez les socialistes français du XIXe siècle, l’antisémitisme recrute essentiellement dans des cénacles athées, révolutionnaires, sans-culottes, anarchistes et républicains gambettistes. Chez certains, l’antisémitisme n’est que sporadique et secondaire. Pour quelques-uns, il devient une monomanie protéiforme qui emprunte, non sans difficultés, aux trois aspects majeurs de l’antisémitisme socialiste : la haine des Juifs est censée pouvoir résoudre l’anticapitalisme, l’anticléricalisme et l’athéisme. Ces trois thématiques peuvent cependant être dissociées.

L’antisémitisme économique impute les maux engendrés par le processus de concentration économique à la toute-puissance occulte des Rothschild. L’antisémitisme anticlérical dénonce l’emprise des « coteries » et des « gros ». Tout corps constitué est sommairement soupçonné de constituer un clan parasitaire qui complote contre le bon peuple patriote. Se trouvent pêle-mêle stigmatisés les prêtres, les Juifs, les francs-maçons, les parlementaires, les magistrats.

L’antisémitisme athée enfin, conçoit le christianisme comme un produit délétère du judaïsme. Il s’agit d’une doctrine dogmatique reposant sur un historicisme antisémite, corrélée à un matérialisme scientiste et raciste. Il reste maintenant à aborder la trame générale dans laquelle s’insèrent ces antisémitismes.

 

Les disciples du comte de Saint-Simon ne furent pas toujours exempts de préjugés à l’encontre du peuple juif, mais c’est seulement à partir de Charles Fourier que l’antisémitisme revêt le caractère d’une manie. Les Juifs incarnent, selon ce dernier, l’usure et le commerce. Or Fourier, qui se méfie de la Révolution française, est hostile à la révolution industrielle basée sur la libre circulation des capitaux. Néanmoins, du côté des socialistes chrétiens, nombreux en cette première moitié du XIXe siècle, l’antisémitisme ne semble pas faire recette. Il ne touche ni Constantin Pecqueur, ni Étienne Cabet, ni Louis Blanc, ni Victor Considérant. Quant à Pierre Leroux, sa position est pour le moins ambiguë mais, fidèle à l’antijudaïsme chrétien, il n’est aucunement raciste.

Au sein du mouvement fouriériste, Considérant et Victor Hennequin éliminent l’antisémitisme, tandis qu’Auguste Colin et Émile Bourdon persistent à perpétuer ce déplorable penchant de leur maître à penser. La génération ultérieure comptera d’ailleurs des antidreyfusards. Le fouriériste Alphonse Toussenel va même jusqu’à publier sous la monarchie de Juillet, en 1845, deux volumes intitulés Les Juifs rois de l’époque. Histoire de la féodalité financière. Cet antisémitisme économique est centré sur la dénonciation du pouvoir de l’argent, censé être principalement détenu par les « Juifs », terme péjoratif englobant également, chez Toussenel, les protestants et les Anglais.

L’idée fixe de Toussenel imprègne durablement Proudhon, Blanqui, Vallès ou encore Michelet qui, entre deux envolées, ne se prive pas parfois de stigmatiser les Juifs (quand ce ne sont pas les jésuites). Trop intelligent pour verser véritablement dans l’antisémitisme, Michelet n’en a pas moins quelques formules virulentes : « Les Juifs, quoi qu’on dise, ont une patrie, la bourse de Londres ; ils agissent partout, mais leur racine est au pays de l’or »25. Il faut ajouter que Toussenel couplait son antisémitisme à un fort anticléricalisme (un procédé dont avaient déjà usé Hébert ou Béranger). En 1848, il adresse « Aux travailleurs de la Seine » une brochure intitulée Travail et fainéantise avec en sous-titre la devise « Ni prêtre, ni Juif »26.

L’antisémitisme de Proudhon se caractérise moins par sa quantité que par une effroyable violence ponctuelle, qu’il s’est abstenu de publier, préférant propager des sentences telles que : « L’Empereur, c’est l’Église, la saint-simonerie et la juiverie »27. Ou encore : « Sous la République, comme sous Louis-Philippe, et comme sous Louis XIV nous avons toujours été à la merci des Juifs »28. Auguste Blanqui de son côté, déclare dans le sillage de Toussenel : « La bourse est en rut […] L’agiotage, l’industrialisme, la juiverie sont en liesse »29. Et ailleurs : « Le suffrage universel est une chose jugée […]. C’est l’intronisation définitive des Rothschild, l’avènement des Juifs »30. Mais surtout, bien que Blanqui n’adopte pas ostensiblement un antisémitisme militant, il collabore en sous-main au Molochisme juif, recueil athée-antisémite concocté par son dauphin Gustave Tridon.

La plupart des autres blanquistes s’adonnent à un antisémitisme souvent féroce. S’ils n’ont rien à ajouter aux clichés de l’antisémitisme économique, ils y superposent un antisémitisme antichrétien qui n’était que relatif chez Toussenel et Proudhon (ces derniers étant surtout anticléricaux mais n’hésitant pas à recourir aux arguments de l’antijudaïsme chrétien). Propre à la seconde moitié du XIXe siècle, l’antisémitisme antichrétien repose sur un historicisme antisémite affirmant l’existence d’une lutte raciale immémoriale entre « aryens » et « sémites ». A la fin du second Empire, en 1867, tandis que Tridon rédige son Molochisme juif, Eugène GellionDanglar publie dans La Libre pensée puis La Pensée nouvelle – vivier intellectuel de la propagande athée – une série de treize articles agonissant le Sémitisme. Également auteur de Ce que doit faire la gauche, Gellion-Danglar publie en 1882 Les Sémites et le sémitisme, aux points de vue ethnographique, religieux et politique.

Le caractère raciste et obsessionnel de cet antisémitisme s’accentue encore avec Albert Regnard, qui publie en 1890 Aryens et Sémites. Le bilan du judaïsme et du christianisme. Le fait que Regnard ait auparavant publié une brochure à la gloire de L’Athéisme n’est pas pour surprendre : quantité d’auteurs de livres de propagande athée donnent également dans l’antisémitisme (les sieurs Delbos, Haro, Lizeray, Janvion, Pemjean, Place, Richepin, Soury31). Le livre de Regnard résulte de sept articles parus dans La Revue socialiste. Ce carrefour intellectuel du mouvement socialiste est dirigé par Benoît Malon, lequel protège Chirac et lui laisse toute latitude pour propager son antisémitisme économique. Qui plus est, dans un article de 1886 intitulé « La Question juive », Malon fait vœu d’allégeance à l’antisémitisme « historique » en décrétant : « La noble race aryenne a été traître à son passé, à ses traditions, à ses admirables acquis religieux, philosophiques et moraux, quand elle a livré son âme au dieu sémitique, à l’étroit et implacable Jéhovah »32.

Les articles de Regnard finissent tout de même par trouver un contradicteur. En février 1890, Gustave Rouanet traite « La question Juive et la question Sociale ». Tout en critiquant nettement le caractère selon lui bourgeois que revêtirait la dénonciation de l’antisémitisme, il récuse le racisme de Regnard et réfute ses arguments. Ce dernier proteste avec véhémence le mois suivant, répétant ses accusations contre les Juifs qui auraient « la volonté ferme et persistante d’accaparer à nos dépens tous les biens de la terre ». Lettre suivie par un verdict de Malon. Pour le directeur de La Revue socialiste, les « savantes et superbes études […] ethniques-historiques de Regnard […] sont, en effet, d’un aryanisme accentué de bon aloi ». En juin, Malon offre à un universitaire, Paul Regnaud, le loisir d’exprimer une troisième sorte d’avis au sujet des Juifs, en signant Les Traditions européennes et les prétentions juives.

En mai 1891, La Revue socialiste signale à ses lecteurs Face aux Juifs, un pamphlet préfacé par Drumont. En janvier 1893, Robert Bernier rend compte de La France aux Français d’un dénommé Marchand. Tout en blâmant la xénophobie réductrice de l’auteur, Bernier en salue l’anticapitalisme et indique que lui non plus « n’aime pas la juiverie ». Dans un article consacré le mois suivant à « La corruption politique », l’ex-blanquiste Victor Jaclard considère que « dans l’affaire de Panama, comme dans toutes les grandes escroqueries, le microbe juif n’a pas opéré seul ». Il refuse donc de séparer l’antisémitisme d’avec la question sociale dont il constituerait un sous-ensemble. En juin 1893, tandis qu’un collaborateur de La Revue socialiste suggère (à la lueur d’un article paru dans une revue étrangère) de « rectifier nos idées un peu sommaires sur le sémitisme », la revue signale à la rubrique des livres Sémites et Aryens de l’athée-antisémite Charles Picard33.
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